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Nombre de conseillers :

-aneioroice: 29

- présents : 25

. votants : 29

L'an deux mllto vlngt^ix, la 14 du mot» de «eptombn à 19 haun» 30, te Conaell
municipal de la Commun® de Bonfr< <:haWals, tHhnert convoqué, . 'nt réuni
.n saxion onBnatre, à la «alto de« fBtos, . ou» to préahtenc» tto M. HASSWil
Jérôme
Date d» convocation : 08/00/2026

PRESENTS : Mme» et Mr» HAS8AN Jértnia, DUPERRIER Ptwn. BAGOT
CHIARAVALU Laun, MUGNIER Chrtatophe, CONETTINI Ramon, JAN[N JowU»,
MAIRE Céline, SCHllLER Patrick, CAU'SARD^ESTAC Jocelyna, MEÏER Marte.
Jo^. LAVY Véronlqiw, DESDOUETS Solanfl», DEJONGHE Nirthalto, BRUNIER
Nlch-1. LAURENT Yannick. ABDUL AUM Jalwf, CO-LY AlexanA». NOICHON
Nathalie. TROHET Loris, M01CHON Mar(n«, CHARMOT Anthony, JACQUIER
Olivier, SALABERT Oriaiw, PAGEAUX ARBAIM.T Qiwntin, ALLOUCH Ya»aw
ABSENTS EXCUSES: YATTOCHANE Halbna a donné procunrtlon à JANIN
Joaette, MAIRE Frtdéric a donné procuwtlon à HASSAN Jérftne, PEREIRA
Sylvto a donné procuration * PAGEAUX ARBAULT Qiwntin, GtRAULT Jtan.
Mtehsl a donné procuration à JACWDER Olhriw

SECRETAIRE : OEJONGHE Nathalto

D2026_091415
OBJET : Régularisation convention d'occupation temporaire du domaine publie (Av.
du Salève et Rue du Petit Parts)
Rapporteur : Josette JANIN

Vu:
La Loi « Climat et Résilience » du 20 août 2021 (n°2021-1104, portant lutte contre le
dérèglement dimatîque et renforcement de la résilience face à ses effets)
Le Code général des collectivftés territoriales, notamment ses artkdes L. 1311-9 à
1311-12, L 2212-1. L. 2213-1 et suivants et L2241-1 :
Le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 111-1, L 112-5, L. 113-2 et
R.112-3;
Le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles
L.2122-1. L.2125-1, L 2125-3 ;
Le Code de l'urbanisnie, notamment son article L.152-5.

Considérant :
Que dans le cadre de la politique visant à réduire la consommation énergétique des
bâtiments et les émissions de gaz à effet de serre, la loi Climat et Résilience du 24
août 2021 incite les propriétaires à réaliser des travaux de rénovation énergétique
des constructions.

Que par son article 172, ladite loi a introduit un « droit de surplomb » visant à fadliter
la mise en ouvre d'isolations thermiques par l'extérieur (ITE) sur les bâtiments
existants édifiés en limite de propriété.
Que lors du dépôt de deux déclarations préalables pour des travaux d'isdation
thermique par l'exténeur d'un bien bâti à usage d'habitation cadastré section E
no1162 - 1163 - 1164 et 1165, situé au croisement de l'Avenue du Salève et de la
Rue du PeUt Paris, (DP0740432600030 et DP0740432600032, déposées te 16 mars
2026, ayant fait l'objet d'arrêté de non opposition en date du 9 avril 2026) il est
apparu que lesdits travaux nécessaires à la réduction à la consommation énergétique

VBede Bons-eiïChablals . 15 Place Henri Boucher, 74«» Bon»<n<htitois
TéL 04 59 3610 M . Fax 04 50 39 4189 . mairte®b(m8^o<hal^A. (r . wwAon^NMArtitriAfr



Envoyé en préfecture le 21/09/2026

Reçu en préfecture le 21/09/2026

Publié le 21/09/2026

ID : 074-217400431-20260914-D2026_091415-DE

des bâtiments et les émissions de gaz à effet de serre du bâti généreraient un
empiétement sur les trottoirs de la commune.
Que ces empiétements, de 16 à 19cm, n'aggraveraient pas les conditions de
mobilités piétonnes de l'équipement de voirie matérialisé au plan ci-annexé ;
Que l'occupation, inême en saillie, sur le domaine public, ne permet pas de déroger à
la nécessité d'un titre permettant l'occupation dud'rt domaine public (en t'espèce de
voirie pour trottoir) ;
Que l'occupation privative du domaine public ne peut être autorisée sans
régularisation d'une autorisation d'occupation temporaire (AOT), garantissant à la
commune de conserver la maîtrise totale de son bien, afin de respecter tes prindpes
juridiques fondamentaux d'inatiénabilité et d'imprescriptibilité du domaine public :
Qu'il est alors proposé ta régularisation d'une convention d'occupation temporaire du
ctomaine public, dont le projet demeure ci-annexé) auprès des propriétaires du bien
visé ci-dessus, selon les conditions particulières suivantes : une durée de 90 ans et
une redevance de 2,00  à verser annuellement (l'emprise sur le domaine public étant
inférieure à 5m2. et l'usage des régularisations foncières suite aux procédures
d'alignement révélant une acquisition par la commune à hauteur de 35, 00 /m2 ).

Le Conseil Municipal, avec 24 voix POUR, 3 voix CONTRE (Oriane SALABERT,
Yannlck LAURENT, Quentin PAGEAUX-ARBAULT) et 2 ABSTENTIONS (Olivier
JACQUIER, Solange DESDOUETS),

DECIDE

-D'autoriser l'occupation temporaire du domaine public de la voirie (trottoir) au profit
du fond édifié sur les parcelles cadastrées section E n°1162 -1163 -1164 et 1165 afin
de procéder à l'isolation thermique par l'extérieur du bâtiment y édifié ;
-D'autoriser Monsieur te Maire à signer la convention d'occupation temporaire y
afférente pour une durée de 90 ans. et dont la redevance à verser annuellement est
modiquement convenue au montant de 2,00  .

Pour extrait certifié conforme,

Le Maire,

Jérôme HASSAN

^

La secrétaire,

Nathalie DEJONGHf

L '
./.
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CONVENTION D*OCCUPA ID ; 074-217400431-20260914-D2026_091415-DE
DU DOMAINE PUBLIC

Vu pour être annexé à la délibération n°D2026_091415 du CM du 14/09/2026

Le Maire,
Jérôme HASSAN

La secrétaire,
Nathalie DEJON6HE ^ '

Entre tes soussignés :
La commune de BONS EN CHABLAIS, dont te siège est sis au 15 place Henri Boucher. 74890
BONS-EN-CHABLAtS (HAUTE-SAVOIE),   SIREN : 2174004310, représentée par Monsieur le
Maire, Jérôme HASSAN, autorisé aux présentes aux termes d'une délibération du conseil
munidpal en date du 27 avril 2026 (D2026_042701) et 'une déiibératron modificaUve du conseil
munidpal en date du 8 juin 2026 (D2026_060813),

Dénommé « te propriétaire »,
D'une part,

ET

Madame Catherine GIRARD. née JACQUIER, te 10 mars 1969 ANNEMASSE (74), demeurant
16 Allée de Valtonnet (74890 FESSY) ;

Monsieur Bruno JACQUIER, né te ++++++, à ++++++, demeurant ++++.<.+
++++++++++

Dénommés solklairement "le preneur",
D'autre part.

Il a été convenu qui suit :

Artîcïe 1W : OBJET E LA CONVENTION

La commune de BONS EN CHABLAIS, consent à titre précaire et révocable, au preneur un droit
d'occupation temporaire du domaine public de voirie quant au trottoir situé au croisement de la rue
du Petit Paris et de l'Avenue du Salève, aux fins d'y effectuer l'isolation thermique par l'extérieur
du bien bâti édifié sur les parcelles cadastrées sectton E n°1162 -1164 et 1165 dans le cadre des
démarches relatives à la loi dite « Climat et Résilience » du 20 août 2021.
Ces travaux d'isolation thermique par l'extérieur ont fait l'objet de deux demandes préalables de
travaux, déposées en Maine le 16 mars 2026 (référencées DP0740432600030 et
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DP0740432600032) ayant fait l'objet d'arrêté de non opposition en date du 9 avril 2026, sous
réserve de la régularisation des présentes pour toute mise en ouvre desdits travaux.

La présente convention a pour but de définir les conditions d'oocupation de la saillie sur le
domaine public de voirie, en nature de trottoir, au croisement de la rue du Petit Paris et de
l'Avenue du Salève, entre le preneur et la commune propriétaire.

Le preneur reconnaît que des travaux d'isolation thermique par l'extérieur ne lui confèrent aucun
droit de propriété sur remplacement occupé.

Article 2 : DESCRIPTION DES INSTALLATIONS AUTORISEES

Le preneur est autorisé à utiliser un espace de 16 à 19 centimètres ma riatisé sur le plan Joint à la
présente conventton (annexe n°1).

Toute modification tedinique, d'implantation devra faire fobjet d'une autorisât* n formeile de la
Commune de BONS EN CHABLAIS, propriétaire de la voirie en nature de trottoir.

Article 3 : CONDmON D'INSTALLATION DES EQUIPE
ETAT DES UEUX

.N fS TECH JES AUTORISES ET

Le preneur s'engage à ne pas encombr . r les voies de drculatiOTi e mobilités douées, à ne pas
gêner la circulation des véhicules, , à respecter strictement tes prises figurant sur te plan
d'implantation et à ne pas gêner tes éventuelles opérations cfentretien ou de réfection de la voirie.
Les travaux occasionnés par la mise en ouvre des déclaratsons préalaMes de travaux susvisées
seront à ta charge exclusive du preneur et seront soumis préafa tement à l'accord du propriétaire
(autorisation de travaux et arrêté de circulation/voirie).

Une réception des travaux
de vérifier leur conformité aux

organisée n préserve des deux parties à la fin des bavaux afin
positions t'autjârisation délivrée.

Un état des lieux sera aressé contradictoirement entre les parties concomitamment à la signature
de la présenté convention et emeurena annexé aux présentes (annexe n°2) ;
De même, un état des lieux de sortie sera dressé contradictoirement au ternie de l'occupatkïn.

Le preneur devra Isisser les emprises occupées en bon état d'entretien et de réparations, la
Commune de BONS EN CHABLAIS se réservant le droit de rédamer te rétablissement de tout ou
parte des lieux dans leur état initial ou te faire réaliser aux frais du preneur si aucune remise en
état n'était intenenue dans un délai d'un mois à compter de la mise en demeure de le faire.

Article 4 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention, consentie à titre précaire et révocable, est conclue pour une durée de 90
ans (quatre-vingt<lix ans).
Le preneur doit demander son renouvellement chaque année par une demande écrite adressée à

La commune de BONS EN CHABLAIS peut mettre fin à tout moment à ta présente convention,
avec un préavis d'un mois avant la prise d'effet de la résiliation et selon tes modalités fixées dans
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l'article 9 ci-dessous.

Artide 5 : CONDITIONS D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

- Le preneur assumera toutes tes charges, réparations afférentes à son matériel.
- Le coût des travaux nécessaires à la mise en place de l'installation sur le domaine public
est à la chaîne exclusive du preneur qui ne pourra pas en sollidter le reversement en fin de
convention.

- Dans le cas où le preneur souhaite faire évoluer ses installations, l'autorisation de la
commune devra être obtenue avant d'accomplir toute modification.
- Le preneur s'engage à maintenir remplacement occupé en bon état d'entretien et de
propreté y compris te nettoyage et te déneigement pendant toute durée de la conventton.

Article 6 : RESPONSABILITE ET ASSURANCES

Le preneur est seul responsable vjs-à-vis des tiers de tous acc'idents, dégâts et dommage de
quelque nature que ce soit.

La commune de BONS EN CHABLAIS décline toute responsabilité en cas d'endommagement du
matériel quelle qu'en soit la cause et ne peut être i jiétée par des recours éventuels du preneur
(renonciation à tout recours).

Article 7 : MONTANT DE LA REDEVANCE, CONDITION DE VERSEMENT ET FRAIS ANNEXE

Une redevance de 2.00   (deux euros) d'occupation sera versée chaque année.
Précison étant ici faite que ta cession ou l'acquisitton de surface à usage de voirie/trottoir en la
commune est à hauteur de 35, 00 /ms, et que l'emprise objet des présentes (décrite à l'article 2)
est d'environ 5mz (soit un prix de cession ou d'acquisition àe 176 ), il est retenu sur la durée de la
présente convention (à savoir 90 ans. selon l'artide 4) une redevance de 2, 00 /an.

L'ensembte des frais énumérés ci-dessus est payable, à réception de l'avis des sommes à payer,
au Service de Gestion Comptable de THONON LES BAtNS.

Article 8 : CONDITIONS DE REALISATION DE TRAVAUX SUR LA VOIRIE

La commune se résen/e te droit de procéder à des travaux sur la voirie, en nature de trottoir. Elle
contactera le preneur avant toute intervention afin qu'il se charge de la protection éventuelle de
ses installations pendant les travaux.

Le preneur devra faire son affaire personnelle de la dépose et de la repose des installations, si
besoin.

Article 9 : CONDITIONS DE REALISATION DE TRAVAUX SUR LE PARKING

1 - En cours d'exécution :
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A défaut de paiement ou d'exécution de l'une ou l'autre des dauses du présent contrat, la
présente mise à disposition sera résiliée d'office dans le mois suivant la réception de la mise en
demeure préalable, si dans ce délai d'un 1 mois te preneur ne s'est pas mis à jour de ses
obligations.

2 - A la date d'ex i tion de la convention :
Le titulaire de t'autorisation d'occupatton n'a aucun droit acquis au renouvellement de la
convention à son expiration.
A l'expiration de la convention, il pourra être conclue une nouvelle autorisation d'occupation
temporaire. A défaut, et quelle qu'en soit la cause, le preneur rétablira les lieux dans leur état
d'origine.

Article 10 : REGLEMENT DES LITIGES

Toutes difficultés, à l'occasion de l'interprétation ou de l'exé^ution de la pré n convention qui
n'aurait pu faire l'objet d'un règlement amiable, seront soumises au tribunal administratif de
GRENOBLE, territorialement compétent.

Fait à BONS EN CHABLAIS, le .. -<y

En double exemplaire, dont un remis à chacune des parties qui te reconnaft.

- : 4^'
Le Preneur :
Mme Catherine GIRARD

Le pro iétaire : ^ '
Pour la Commune de BONS EN CHABLAIS,
Ls Maire ^-

rôme HASS ,N

M. Bruno JACQUIER
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